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LE CANCER ISLAMISTE ENTRE ILLUSIONS ET RÉALITÉS. 
 

 

Jacques MYARD 

 

Le drame de la Préfecture de police est un 

coup de semonce terrible qui va ébranler 
durablement tous les services de 
renseignement et nous obliger collectivement 
à une remise en cause des certitudes en 
matière de sécurité. 
 
Face au cancer de l’islamisme le moindre 
doute est coupable, il faut écarter des services 
de police et de gendarmerie tout suspect; 
 
Prendre le moindre risque c'est à l'évidence 
mettre en péril la vie d'hommes et de femmes, 
mais c'est aussi fragiliser les services en dépit 
des règles de cloisonnement, axiome de base 
de tout service de renseignement. 
 
En juin 2019 le rapport parlementaire de Eric 
Diard er de Eric Poulliat avait souligné que la 
radicalisation dans les services publics n'était 
pas alarmante mais qu'il était nécessaire 
d'être vigilant. Nous en avons la preuve 
aujourd'hui ! 
 
Les deux députés reconnaissent qu'en l'état 
du droit il est difficile d'agir pour déplacer un 
agent d'un service sur de simples soupçons,  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’agent bénéficiant de garanties légales en 
raison de son statut de la fonction publique. 
 
C'est très certainement sur ce point que le 
législateur devra se pencher à nouveau, il ne 
s'agit de mettre en place une " loi sur les 
suspects " comme au temps de la Convention 
nationale, loi du 17 Septembre 1793, mais 
bien de prévenir en écartant des postes 
sensibles tout individu en voie de 
radicalisation est une nécessité. 
 
Il reste à découvrir cette radicalisation, tant il 
est vrai que la dissimulation est l’art des 
djihadistes, la " Taqiya " qui n'est pas 
seulement pratiquée par les Chiites mais par 
les Sunnites également. 
 
Le cancer de l'islamisme n'a pas fini de 
frapper, il faut en avoir conscience, le meilleur 
remède contre cette idéologie fanatique et 
mortifère est de sortir des béatitudes des 
bien-pensants et de la naïveté du 

politiquement correct !  
 
 
 
 

mailto:academie-gaullisme@outlook.fr
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« Les grands serviteurs de l’Etat » 

 

 

Par Christine ALFARGE 

« Vieille France, accablée d’histoire, meurtrie de 

guerres et de révolutions, allant et venant sans relâche 

de la grandeur au déclin mais redressée de siècle en 

siècle par le génie du renouveau. » (Charles de Gaulle)  

Peu d’hommes ont offert à la France une volonté et 

une clairvoyance en pensant ou en agissant pour la 

grandeur du pays. Ne dit-on pas qu’il faut vivre avec 

son temps ? Mais ce temps présent n’est riche que de 

la transmission des valeurs ou de l’inspiration d’un 

modèle qui fit la grandeur de la France.  

A son époque, Jean-Baptiste Colbert, contrôleur 

général des Finances, ministre de Louis XIV, illustre 

parfaitement ce souci permanent de hisser la France à 

un rang de grande puissance avec pour fidèle devise : 

« Pour le roi souvent, pour la patrie toujours ». Après 

trois siècles d’histoire du rayonnement de la France du 

roi Louis XIV, puis de Napoléon 1er, le Général de 

Gaulle incarnera cet esprit de grandeur au service de 

notre pays en parlant « Au nom de la France ».  

On ne peut servir l’Etat qu’à partir des réalités.  

De Colbert à De Gaulle, il s’agit de bien servir l’Etat 

dont l’intérêt général en sera le grand principe. Leur 

caractéristique commune est d’arriver au pouvoir dans 

une économie désastreuse, leur force sera de faire 

converger les domaines contribuant au développement 

du pays mais naturellement un pays ne peut se 
développer sans avoir des finances à l’équilibre, la 

souveraineté nationale en dépend.  

Une certaine idée de la France.  

Même si le sens de l’Etat est bien souvent inné, il faut 

toujours des circonstances exceptionnelles où des 

hommes, avec une influence déterminante, se 
révèleront. Qu’est-ce qui pousse quelqu’un à se mettre 

en danger pour respecter l’idée qu’il se fait de son pays 

? Est-ce l’origine du milieu auquel il appartient qui 

conditionne ses actes ? Colbert est déjà rompu à 

l’exercice du pouvoir lorsqu’il bénéficie pour le plus 

grand bien de l’Etat de la disgrâce du surintendant aux 

finances Nicolas Fouquet. Sa philosophie économique 

repose à la fois sur l’équilibre budgétaire et le 

mercantilisme, il contribuera ainsi à endiguer le 

creusement du déficit battant tous les records sous 

Mazarin laissant à sa mort 27 millions de livres de 

dettes à l’Etat alors qu’il n’y en aura plus que 8 

millions à la mort de Colbert.  

Pour ce dernier, le commerce était aussi un gage de 

richesse nationale à condition bien sûr que ce soit des 
marchands français, il disait : « Les marchands 

étrangers sont comme des pompes qui tirent hors du 

royaume la pure substance de nos peuples (…) ; ce 

sont des sangsues qui s’attachent à ce grand corps de 

la France, tirent son sang et s’en gorgent. »  

Pour Charles de Gaulle, militaire, d’une éducation 

stricte, rien ne le prédestinait à gouverner en pensant 

aux plus défavorisés dont les femmes auxquelles il 

octroiera le droit de vote en 1944 et la classe ouvrière.  
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Tout en pensant à la bataille de la France, il avait en 

tête la reconstruction du pays adressant notamment un 

message au Congrès technique de la France au combat 

le 19 mars 1944 : « Il s’agit que l’Etat lui-même 

prenne en main l’ensemble du problème, qu’il 
conçoive et qu’il dirige effectivement l’activité 

économique du pays et de l’Empire. Lui seul peut, 

désormais, le faire d’une manière suffisamment 

concentrée et, par suite, économique. Lui seul aussi est 

en mesure d’adapter le progrès social au progrès des 

richesses générales. »  

En 1958, la situation financière de la France est 

extrêmement préoccupante, il n’y a plus de réserves en 

devises, la dette extérieure est phénoménale, le déficit 

du commerce extérieur abyssal. Le seul choix qui 

s’impose au Général de Gaulle est la remise en 

équilibre des finances et de l’économie, rappelant 

auprès des Français la nécessité de l’effort qui portera 

notamment sur la stabilité des prix, l’équilibre du 

budget et le soutien aux investissements. Il obtiendra 
leur confiance, gage de proximité à travers tous les 

déplacements qu’il effectuera dans les territoires pour 

expliquer sa politique indispensable à la réussite du 

redressement économique du pays.  

Dans ses Mémoires d’espoir, Tome1, Le Renouveau 

(1958-1962), le Général de Gaulle écrira :« La 

politique et l’économie sont liées l’une l’autre comme 

le sont l’action et la vie. Si l’œuvre nationale que 

j’entreprends exige l’adhésion des esprits, elle 

implique évidemment que le pays en ait les moyens. Ce 

qu’il gagne grâce à ses ressources et à son travail ; ce 

que sur ce revenu total, il prélève par ses budgets, soit 

pour financer le fonctionnement de l’Etat qui le 

conduit, l’administre, lui rend justice, le fait instruire, 

le défend, soit pour entretenir et développer par des 

investissements les instruments de son activité, soit 
pour assister ses enfants dans les épreuves que 

l’évolution fait subir à la condition humaine ; enfin ce 

qu’il vaut au sens physique du terme, et par 

conséquent, ce qu’il pèse par rapport aux autres, telles 

sont les bases sur lesquelles se fondent nécessairement 

la puissance, l’influence, la grandeur, aussi bien que 

ce degré relatif de bien-être et de sécurité que pour un 

peuple, ici-bas, on est convenu d’appeler le bonheur.  

Cela fut vrai de tous temps. Ce l’est aujourd’hui plus 

que jamais, parce que tout individu est constamment 

en proie au désir de posséder les biens nouveaux créés 

par l’époque moderne, parce qu’il sait qu’à cet égard 

son sort dépend d’une manière directe de ce qui se 

passe globalement et de ce qui se décide au sommet ; 

parce que la rapidité et l’étendue de l’information font 

que chaque homme et chaque peuple peuvent à tout 

instant comparer ce qu’ils ont relativement à leurs 

semblables. Aussi est-ce là l’objet principal des 

préoccupations publiques. Il n’y a pas de 
gouvernement qui tienne en dehors des réalités. 

L’efficacité et l’ambition de la politique sont 

conjuguées avec la force et l’espérance de l’économie. 

»  

Mettre tout en œuvre pour assurer l’indépendance 

nationale.  

Soucieux d’un commerce extérieur florissant, à la 

balance excédentaire, garant de la richesse nationale et 
au service de l’indépendance économique de la 

France, Colbert disait :« Si nos fabriques imposent à 

force de soin la qualité supérieure de nos produits, les 

étrangers trouveront avantage à se fournir en France et 

leur argent affluera dans les caisses du royaume. » 

Somme toute, il est le premier à lutter contre les 

délocalisations incitant les entreprises à produire en 

France parce que selon lui « on importe trop parce que 

l’on fabrique mal. »  

Nous nous sommes trop éloignés du colbertisme 

depuis le Général de Gaulle.  

Le Général de Gaulle avait compris bien avant son 

retour au pouvoir en 1958 que l’ingérence de l’Etat 

était indispensable dans les affaires économiques du 

pays. Il disait « L’Etat lui-même a besoin d’une 

organisation nouvelle. Non seulement il faut des 

organes propres d’études et de direction capables 

d’éclairer et d’exercer ses pouvoirs, mais il lui faut 

aussi la consultation permanente des grandes 
catégories nationales intéressées : travailleurs, 

producteurs, et techniciens. »  

A travers l’histoire, de la royauté à la république, 

la réussite et le rayonnement du pays dépendront 

de l’équilibre des finances, gage d’indépendance 

nationale, de développement économique et social, 

d’investissements publics en fonction de l’intérêt 

général.  

« Dans le monde d’aujourd’hui, rien ne vaut que par 

comparaison. » disait le Général de Gaulle, toute sa 

politique sera basée sur la prospérité économique et 

financière de la France vis-à-vis de l’extérieur mais 

aussi comme Colbert à son époque, d’agir dans tous 

les domaines des arts et des sciences. » 
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Retraites : pour une réforme acceptable 

par tous qui traite l’essentiel 

Par Paul KLOBOUKOFF, 

 

On attribue au Président et ami Jacques Chirac cette conviction : « On réforme avec les 

Français et pas contre eux ! Mieux vaut renoncer à des réformes, les reconsidérer ou les 

reporter si elles doivent diviser les citoyens ». Ses successeurs n’ont, hélas, pas eu la même 

sagesse, la même retenue et le même souci de préserver la cohésion nationale. Cela peut-il 

changer ? 

En résumé 

Patience et longueur de temps ! Le nouveau système 

de retraite (SRU) qui nous est promis ne sera universel 

qu’aux alentours de 2040. D’ici là, les régimes 

spéciaux, « appelés à disparaître », qui comprennent 

ceux de la fonction publique, qui posent le plus de 

problèmes financiers, qui se différencient fortement 

des régimes du privé et sont considérés comme les 

plus « injustes », n’en feront pas partie. Ainsi, les 

régimes qui méritent d’être traités en priorité seront 

en train de « converger » vers le SRU entre 2025 et 

2040. De quelle façon ? Suivant quelle trajectoire ? 

Qui remplacera l’Etat dans leur financement ? Le 

secteur privé et les réserves que ses régimes ont 

constituées ? Mystères et boule de cristal ! 

Par contre, dès 2025, on aura détricoté les régimes 

des salariés du privé, le régime général et les 

complémentaires Agirc et Arrco qui fonctionnent 

correctement. On aura cassé ceux des Indépendants 

qui ne coûtent rien au contribuable, dégagent même 

des excédents et ont constitué des réserves. 

« Rien n’est décidé encore », plaident avec mauvaise 

foi les Autorités et des défenseurs de la réforme. 

Alors que des décisions d’importance sont gravées 

dans le marbre, depuis le début. Le SRU sera 

entièrement par répartition. Contrairement aux 

meilleurs systèmes européens, aucune trace de 

capitalisation n’y apparait. Il sera à points et « chaque 

euro cotisé donnera droit à des points de retraite… ». 

Ce qui n’est pas exact (cf. ci-dessous).  

Un taux de cotisation retraite de 28,12% pour tous 

(nous verrons qu’il y a d’assez nombreuses 

dérogations pour les Indépendants, les micro-

entrepreneurs, les artistes et les journalistes) a été 

retenu, partagé à raison de 60% à la charge de 
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l’employeur et de 40% à celle du salarié. En outre, sur 

les 28,12% cotisés, un dixième, soit 2,81%, sera payé 

au titre de « la solidarité » et ne procurera pas de 

points aux cotisants. Le Rapport Delevoye déclare que 

le « rendement » du SRU sera de 5,5%, c’est-à-dire 

que 100 points de retraite cotisés ouvriront droit à 5,5 

points de pension par an au futur retraité. 

Subterfuge ! Les rapporteurs ont « oublié » de 

compter les points de solidarité dans les points 

cotisés. Le rendement corrigé du SRU présenté est de 

4,95%. 

L’assiette de cotisations sera élevée. Son plafond sera 

de 3 fois le niveau du plafond de la Sécurité sociale, 

soit de 120 000 € bruts annuels. C’est une 

« préconisation » à laquelle les syndicats, les caisses 

de retraite et d’autres interlocuteurs ont dit 

fermement « NON ! » dès le début des 

« concertations » qui ont duré 18 mois. Pour eux le 

plafond d’un régime, fut-il universel, de base doit 

rester limité au plafond de la SS, c'est-à-dire à 40 000 

€ annuels. Ils n’ont pas été entendus. Maintenant, ils 

s’opposent au démantèlement du SR actuel. Ils jugent 

que moyennant des aménagements, il est nettement 

préférable au système universel à points préconisé. 

Ils sont loin d’être les seuls.  

« La réforme n’est pas écrite » a déclaré le Premier 

ministre le 12 septembre. Mais, le dossier ne repart 

pas sur une page blanche. « Notre point de départ, ce 

sont les préconisations du haut-commissaire ». Il a 

révélé quelques points [médiatisés] sur lesquels 

« rien n’est tranché » et qui feraient l’objet de 

discussions : l’âge de départ pour une retraite à taux 

plein, la durée des cotisations nécessaire, l’emploi et 

le chômage des seniors… (1). Il s’est bien gardé de 

parler des choix basiques, fondamentaux évoqués ci-

dessus. Il les considère comme acquis, intangibles. Ce 

qui explique les montées des colères de plus en plus 

manifestées. Et ce n’est pas fini !  

Pourtant des solutions plus conformes aux besoins, 

plus réalistes et moins complexes à mettre en œuvre 

ont été proposées et soumises au Haut-commissaire 

chargé de la réforme des retraites (HCCRR). Sans 

suites ! 

En juillet, l’Institut de la protection sociale (IPS) 

observait que la fusion des 42 régimes pose de 

nombreux problèmes techniques très complexes. Il 

conseillait de renoncer à un système à régime unique 

et formulait des propositions.  

Ces propositions ont été peaufinées après une 

Evaluation approfondie du dernier Rapport du HCCRR 

publiée le 17 septembre. « Pour résumer, le Rapport 

[Delevoye] demande à 80% des Français de modifier 

l’architecture de leur système de retraite (régime de 

base/régime complémentaire) parce que 20% sont 

censés ne pas pouvoir évoluer ». 

 

Pour le président de l’IPS, le Rapport Delevoye « ne 

résiste pas à l’analyse » … + « de nombreux chiffrages 

manquent et d’innombrables questions se posent 

sans réponse à ce jour ». De la mise en œuvre des axes 

essentiels du Rapport « résultera une situation très 

problématique pour notre pays ».  

 « Il est encore temps de réagir en faisant le choix de 

la sagesse…  Pour cela, il faut instaurer un régime 

universel de base tout en incitant les régimes 

complémentaires à divers rapprochements entre 

eux ».    Pour l’IPS, il suffit :  

 

« . D’étendre le régime de base des salariés du privé 

et des Indépendants assujettis à la SS aux autres 

professions et au secteur public dans la limite d’un 

plafond de sécurité sociale ; 

 . De doter les fonctionnaires d’un véritable régime 

complémentaire obligatoire par répartition comme 

c’est le cas des autres actifs ».  

 

Il est indispensable « De poursuivre les réformes 

financières équilibrant les comptes des régimes de 

retraite ». 

J’ai également fait état de deux articles de Gérard 

Maudrux, un chirurgien qui a été président de la 

CARMF pendant 15 ans. Ils viennent à l’appui des 

propositions précédentes. Ils apportent aussi un 

témoignage accablant sur la conduite de la 

« concertation », pour « amuser la galerie », qui aura 

duré 18 mois.   
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Les partenaires sociaux et les partis politiques (LREM 

en tête) sont très attachés à ce que la solidarité soit 

« une clef d’entrée » du système de retraite et même, 

pour certains, que celui-ci soit un vecteur 

complémentaire de la redistribution pour réduire les 

inégalités. Ils recommandent qu’au moins 20% des 

dépenses du SRU y soient consacrés, comme dans le 

système actuel. Or, seulement 10% des cotisations 

seront dédiées à la solidarité (cf. ci-dessus). Quelle est 

l’explication de cette (apparente) contradiction ? 

Comment seront financés les 10% des ressources 

manquantes ? 

Voilà des sujets abordés dans le présent article. 

J’ajoute que l’on nous répète que les retraités actuels 

et les autres personnes nées avant 1963 « ne sont pas 

concernés » par les changements annoncés. Mais, 

aucune indication n’est fournie sur le modus 

operandi. C’est un peu comme « circulez, il n’y a rien 

à voir ! ». Comment seront évalués les droits acquis 

dans les différents régimes et de quelles façons 

(différentes suivant les régimes) seront-ils 

transformés en points ? Qui versera les pensions ? 

Que se passera-t-il pour les personnels de la FP et des 

régimes spéciaux ainsi que pour les 

Indépendants pendant les 15 ans de convergence ?  

Ce qui manque en tout premier lieu c’est une 

photographie d’ensemble du système et de ses 

acteurs tel qu’il sera lors de sa « mise en place » en 

janvier 2025, et une autre du système dans son état 

final 15 ans plus tard. 

Enormément d’infos font défaut pour pouvoir se 

prononcer sur un projet de loi « en toute 

connaissance de cause » ! 

 

I - Les grands traits d’un 

système meilleur que celui du 

gouvernement 

De premières observations et un 

regard sur les systèmes jugés les 

meilleurs au monde 

Dans mon article de mars « Sortir la réforme des 

retraites de l’ombre et redresser le tir », j’avais 

souligné que : 

 

 . Le problème majeur de notre système de retraite 

(SR) est sa viabilité, sa pérennité, son équilibre 

financier. 

 . La promesse du maintien de l’âge légal à 62 ans était 

illusoire. L’augmentation de l’espérance de vie 

impose celle de la durée du travail, de l’âge de départ 

à la retraite et/ou de l’ouverture des droits, complets 

ou partiels. 

 . Ce qui requiert la mise en place d’incitations et 

d’aides efficaces pour que les seniors puissent rester 

en emploi. 

 . Conjuguées, l’assiette de cotisation plafond 

annoncée proche de 10 000 € par mois (3 fois le 

plafond de la SS) et le taux global de prélèvement de 

28% (cotisations salariales + patronales) alourdissent 

un SR « obligatoire » dont il  convient plutôt d’alléger 

le poids dans le PIB pour en rehausser la viabilité. Ils 

priveront encore la majorité des travailleurs de la 

possibilité d’épargner et de souscrire à des 

assurances de leurs choix. Lorsque le régime général 

de la SS a été créé, le but était d’assurer aux retraités, 

et surtout aux plus pauvres, un revenu décent pour 

vivre, moyennant un effort contributif limité, et pas 

de garantir aux cotisants aux hauts salaires un taux de 

remplacement de 56% dans le privé et de 75% dans le 

public.  

 

Il serait bon de revenir aux « fondamentaux ». 

 . Dans un système à points cohérent, les pensions 

doivent être revalorisées en fonction de l’évolution 

du salaire moyen, et non en fonction de l’inflation, 

solution qui conduira à un appauvrissement relatif 

des retraités. Les projections du COR le montrent sans 

détour. 

Au classement mondial du « Melbourne Mercer 

Global Index » 2018 le SR de la France est 17ème sur 34 

pays. De loin les premiers sont les Pays-Bas et le 

Danemark. Suivent la Finlande, l’Australie, la Suède et 

la Norvège. L’Allemagne fait partie des 12 premiers. 

C’est pourquoi, j’avais brièvement présenté les 
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grands traits des SR des 5 pays européens, ici 

soulignés, de cette « élite ». 

Organisés en plusieurs régimes « étagés », de base et 

complémentaires, avec un fort poids de l’Etat dans le 

financement des régimes de base universels, ces SR 

accordent la priorité aux personnes à faible revenus, 

avec des pensions de base minima. Ils conjuguent la 

répartition et la capitalisation et laissent davantage 

de liberté de choix aux futurs retraités avec des 

cotisations obligatoires plus faibles qu’en France. 

Plusieurs de ces pays ont été « visités » par le groupe 

de travail du Haut Commissaire, par le COR, ainsi que 

par des sénateurs. Au stade actuel, peu de traces de 

ces marques d’intérêt sont visibles dans les 

préconisations de M Delevoye. Aucune dans 

l’architecture générale du système. 

Un modèle de référence possible défendu par l’IPS 

Aussitôt le Rapport de juillet 2019 du HCRR présenté, 

l’IPS a publié un communiqué de presse titré : 

« Retraites : La mise en œuvre du Rapport Delevoye 

ferait sortir la France des standards mondiaux » (2). 

L’IPS soulignait que « Aucun pays n’a mis en œuvre 

un régime universel aussi étendu que celui 

préconisé » et rappelait que « dans la plupart des 

pays existent   

➔ Un régime de base : qui assure un niveau de 

vie minimum 

➔ Des régimes complémentaires : ancrés dans 

une logique professionnelle, gérés en 

répartition ou en capitalisation 

➔ Des régimes supplémentaires : gérant 

l’épargne facultative individuelle ou 

d’entreprise 

Avec, le plus souvent, 3 grands régimes propres aux 

salariés du privé, aux indépendants et aux 

fonctionnaires ». 

L’IPS recommandait de « Sauvegarder l’essentiel et 

s’attaquer aux vrais problèmes ».  

La fusion des 42 régimes pose de nombreux 

problèmes techniques très [trop] complexes.   

 

L’IPS a conseillé au gouvernement : - « d’instaurer un 

régime de base commun à tous les Français en 

étendant le dispositif du secteur privé vers le secteur 

public, en le limitant au plafond de la sécurité 

sociale » ; - de maintenir des régimes 

complémentaires adaptés ; - d’en laisser le pilotage 

aux partenaires sociaux ; - de s’attaquer plus 

fermement aux déséquilibres financiers. 

Deux mois plus tard, l’IPS s’était livré à une 

« Evaluation du Rapport Delevoye » déposé le 18 

septembre (3). C’est une analyse approfondie du 

Rapport et de l’ensemble des mesures proposées. Il 

a simulé financièrement les impacts des 

préconisations majeures et, en particulier, celles 

relatives aux cotisations des salariés et des 

indépendants, y compris sur l’effet redistributif entre 

le dispositif existant et le projet de réforme.  

Publié le 17 septembre, le rapport d’évaluation de 

l’IPS est intitulé « SOLIDARITE, GOUVERNANCE, 

FINANCEMENT    L’inquiétant visage du futur 

système des retraites ». Ce titre met en relief trois 

défauts graves du système proposé : la réduction de 

la solidarité par rapport au système existant, la 

mainmise de l’Etat sur sa gouvernance et l’absence de 

préconisations pour améliorer sa viabilité financière, 

qui est loin d’être assurée.  

 

Le président de l’IPS condamne aussi le choix qui a été 

fait « d’aligner les retraites des salariés du secteur 

privé et des indépendants sur l’organisation du 

secteur public (un seul régime piloté en direct par 

l’Etat) ».  

Il a résumé les principales recommandations de 

l’Evaluation, qui prolongent et précisent celles déjà 

formulées dans le communiqué de presse du 18 juillet 

(cf. ci-dessus). Il suffit : 

« . D’étendre le régime de base des salariés du privé 

et des Indépendants assujettis à la SS aux autres 

professions et au secteur public dans la limite d’un 

plafond de sécurité sociale ; 

 

 . De doter les fonctionnaires d’un véritable régime 

complémentaire obligatoire par répartition comme 

c’est le cas des autres actifs ». A cette fin, le rapport 
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d’Evaluation suggère d’utiliser une « coquille » qui 

existe depuis 2005, le régime additionnel de la 

fonction publique (RAFP), dont les cotisations portent 

sur une partie des primes et/ou, éventuellement, de 

fusionner le RAFP avec l’IRCANTEC, le régime 

complémentaire des contractuels, en ouvrant ce 

dernier aux fonctionnaires 

 

 .  + Il est indispensable « De poursuivre les réformes 

financières équilibrant les comptes des régimes de 

retraite ». 

L’Evaluation des préconisations du 

Rapport Delevoye par l’IPS 

L’IPS a relevé une dizaine de préconisations 

constructives mais d’intérêt secondaire [des 

mesures existantes déjà ou en partie prévues] ne 

nécessitant pas la mise en place d’un régime 

universel. Parmi elles : - la garantie à 100% des droits 

acquis dans l’ancien régime ; - un minimum de droits 

de retraite annuel pour les indépendants ; - un 

minimum de retraite fixé à 85% du SMIC pour une 

carrière complète ; - des pensions de réversion 

harmonisées avec des règles communes à tous ;- 

deux mesures autorisant des départs anticipés, pour 

les carrières longues et pour les fonctions 

dangereuses exercées dans le cadre de missions 

régaliennes ; - la majoration des points de retraites de 

5% par enfant, certaines familles ayant 3 enfants 

pouvant cependant être pénalisées par ce 

changement…  

La plupart des autres préconisations suscitent des 

interrogations techniques et des critiques de l’IPS. 

Parmi elles :  

. La mise en place d’un système unique pour 

remplacer les 42 régimes va faire sortir la France des 

standards mondiaux. L’argument de la mobilité 

professionnelle pour la justifier est fallacieux. Un 

changement de régime en cours de carrière ne pose 

pas de problème aujourd’hui. 

. Avec le basculement « big-bang » au 31 décembre 

2024 du décompte et de la transformation en points 

des droits acquis dans le régime actuel, la garantie de 

ceux-ci est en réel danger. L’IPS rappelle qu’à la suite 

de la mise en place en 2008 de l’interlocuteur social 

unique (ISU), de sérieux dysfonctionnements 

informatiques avaient eu lieu entre le régime social 

des indépendants (RSI) et l’Urssaf. Le recouvrement 

avait été perturbé mettant en péril l’équilibre des 

comptes du RSI (4). En décembre 2024 les 

changements annoncés seront d’une toute autre 

dimension. 

L’IPS demande que le HCRR publie tous les modèles 

de conversion avant de présenter son projet de loi.  

. Une étatisation de la gouvernance du SRU comme il 

n’en existe nulle part ailleurs au monde. Le Conseil 

citoyen (tiré au sort), le Conseil d’Administration, 

l’Assemblée générale et le Comité d’expertise 

indépendant ne sont qu’une « cosmétique de façade 

masquant la toute-puissance du ministère des 

Finances ». Les vraies décisions seront prises dans le 

cadre des lois de finances. 

. La convergence des assiettes des cotisations et 

l’application d’un taux unique de 28,2% aux 

fonctionnaires (et à ceux des autres régimes spéciaux) 

qui bénéficient de primes et dont les pensions sont 

calculées sur les 6 derniers mois d’activité exigera une 

refonte de leurs statuts… et des calculs complexes. Un 

chiffrage budgétaire s’impose. 

. La comptabilisation en points des droits de retraite. 

La valeur du point peut baisser si les gestionnaires le 

décident. 

. La question centrale est celle du « rendement » cible 

du Régime.  Un rendement de 5,5%, soit 5,5 € de 

retraite par an pour 100 euros cotisés, a été annoncé. 

Faux, manque de transparence ! En réalité, le taux 

correct sera de 4,95% puisque les euros cotisés au 

titre de la « solidarité » n’ouvriront pas de droits.  

. Il n’est pas précisé quel niveau de prise en charge 

sera retenu pour l’attribution de points en cas de 

chômage, maladie, invalidité, maladie et maternité. 

 

. Le passage à l’indexation de la valeur du point de 

retraite sur le revenu moyen d’activité par tête 

(RMPT) ne pourra pas se faire immédiatement car, 
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sans autre changement destiné à « l’équilibrer », il 

majorera les pensions à verser.  

. Une réduction de la solidarité qui favorise à l’excès 

les plus hauts salaires. L’IPS critique le choix de sortir 

les rémunérations supérieures à 120 000 € brut du 

champ des régimes obligatoires (qui va aujourd’hui 

jusqu’à 8 plafonds de la SS, soit 320 000 €). Au-dessus 

du nouveau seuil, les cotisations seront limitées à 

2,81% (au titre de la solidarité). 4% de la masse des 

revenus d’activité seraient concernés. Avec un risque 

de désolidarisation de la part de ses « bénéficiaires ». 

  

Pour un salarié au revenu de 200 000 €, les cotisations 

retraite (patronales et salariales) seront de 36 390 €, 

contre 54 358 € dans le système actuel. Cela amènera 

aussi une réduction des recettes du SR de – 17 968 €… 

à compenser.  

. Le respect de la règle d’indexation des pensions sur 

l’inflation parait peu assuré. [Son « oubli » actuel le 

montre]. 

. Des reculs sont préconisés en matière de réversion : 

- l’âge de liquidation des droits sera porté à 62 ans, 

alors qu’il est de 55 ans dans le régime Agirc ; - la 

réversion sera réservée aux couples mariés. En cas de 

divorces, la question des droits sera soumise à 

l’appréciation des juges des affaires familiales lors des 

séparations. 

. Concernant « la transition » vers la retraite et 

l’extension du dispositif de retraite progressive, l’IPS 

signale que ce dispositif n’a jamais fonctionné 

. Le traitement spécifique prévu pour les 

Indépendants, identique pour tous, qu’ils soient 

artisans, commerçants, exploitants agricoles, avocats, 

médecins… Il sera dégressif, les taux des cotisations 

étant de 28,12% jusqu’au plafond (actuel) de la SS, 

40 000 €, et de 10,13% (correspondant à la part 

salariale) entre 40 000 € et 120 000 €.  

Pour l’IPS, cette dérogation fait « la démonstration 

par l’absurde que la seule solution technique viable 

est un système universel limité à 1 plafond de la SS 

et, qu’au-delà, il faut laisser les complémentaires 

s’adapter aux particularités des professions et des 

statuts ». 

Autres dérogations : - l’option ouverte aux micro-

entrepreneurs d’acquérir un minimum de points 

chaque année ; - certaines professions spécifiques 

conserveront des bases d’assiettes de cotisations 

avec des barèmes simplifiés forfaitaires, et des taux 

réduits seront accordés aux artistes auteurs ou du 

spectacle, aux marins, aux journalistes. 

. Des « énièmes » changements relatifs aux 

cotisations des indépendants ne peuvent que 

soulever l’inquiétude. 

. La convergence progressive des barèmes de 

cotisations des professions libérales entrainera la 

hausse rapide des cotisations, surtout pour les 

revenus supérieurs au plafond de la SS.  

Leurs régimes peuvent aussi craindre que leurs 

réserves soient confisquées (cf. ci-après). 

. Promesse est faite que le SRU garantira les réserves 

nécessaires pour honorer les engagements des 

anciens régimes. Comment ? Pas vraiment de 

réponse, et jusque-là l’Etat n’est pas parvenu à 

alimenter le Fonds de réserve. La seule proposition 

formulée [d’un manque total de clarté] est que le SRU 

puisse récupérer la part des réserves antérieurement 

constituées par les caisses en vue d’assurer la 

couverture de leurs dépenses.  

Seule la part des réserves rigoureusement destinée à 

ces engagements sera transférée. On comprend la 

méfiance et les réticences des cotisants et des 

retraités des régimes du secteur privé qui ont 

constitué des réserves.  

. La promesse du respect d’une « règle d’or » 

d’équilibre financier du système peut-elle être prise 

au sérieux sachant que l’Etat a n’a pas été capable 

d’équilibrer son budget depuis près de 40 ans ?  

Un régime de base universel pour une 

bonne réforme acceptable par tous 

« Réforme des retraites : non, il n’y a 

pas de consensus » 
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C’est le titre d’un article du 28 août sur 

contrepoints.org (5) de Gérard Maudrux (GM), un 

chirurgien qui a été président de la Caisse autonome 

de retraite des médecins de France (CARMF) pendant 

15 ans jusqu’en 2015. Il a « participé » aux 

« concertations de 18 mois » et son témoignage à leur 

sujet est accablant. Lors des premières réunions avec 

les Caisses de retraite, la question du plafond des 

cotisations du SRU a été posée : jusqu’à 1 plafond de 

la SS (40 000 €) ou 3 PSS (120 000 €) ? La réponse des 

Caisses a été unanime : jusqu’à 1 PSS, et régimes 

complémentaires au-delà de ce plafond. Les 

syndicats, sauf peut-être la CFDT, ont répondu  

clairement de la même façon à cette question. Les 

uns et les autres n’ont pas été entendus. La décision 

du plafond à 3 PSS était déjà prise. Il n’y a pas eu de 

vraie concertation, il s’agissait « d’amuser la galerie, 

occuper le terrain, faire croire ». Dès la première 

réunion, il avait été précisé que « ce ne sont pas des 

négociations, mais de réunions d’information ». Aux 

demandes répétées pour savoir « où on allait, si 

c’était équilibré, pour combien de temps », les 

Caisses n’ont obtenu aucune réponse. Ce n’est pas un 

« projet collectif » qui est sorti des concertations, 

mais « celui d’une poignée ». 

Pour un régime base universel 

Le 5 septembre, sur le même site (6), GM revient sur 

le choix du plafond à 120 000 €, avec lequel « on 

transforme une bonne réforme, qui aurait été 

acceptée et saluée par tous, en une réforme 

inacceptable, dont tout le monde aura des raisons de 

se plaindre. Les régimes complémentaires 

professionnels et autonomes ont été sacrifiés « sur 

l’autel des régimes spéciaux » par manque de 

courage de leur créer une caisse spécifique obéissant 

aux mêmes règles que les autres… Les différences 

professionnelles obligeront à des dérogations qui 

seront mal vécues par ceux soumis au système 

universel. Les régimes spéciaux perdureront avec des 

dérogations et des bonifications diverses.  

GM défend « un régime de base universel » limité à 

1 plafond de la SS. Avec pour principe, « à revenu 

égal, cotisation égale, retraite égale », et la garantie 

d’un minimum vital pour tous. Il retiendrait des taux 

des cotisations proches de ceux actuels des salariés : 

- 10% à 10,5% pour tous, salariés du public et du privé, 

indépendants et élus ; - 7,25% à 7,75% pour tous les 

employeurs. Une cotisation de solidarité pourrait 

s’appliquer jusqu’à 3 PSS. 

« Un espace de liberté » serait laissé aux professions 

pour qu’elles organisent leurs régimes en fonction de 

leurs particularités et les fassent évoluer en fonction 

des besoins et « de l’évolution de notre civilisation ». 

II - Une solidarité mobilisant 20% des 

ressources ? Financé comment ? 

Sans tambours ni trompettes, il aurait été décidé que 

20% des dépenses totales du système de retraite 

(315,1 Mds € en 2017) continueront d’être affectés à 

la solidarité. Les périodes de chômage indemnisé, de 

maternité, de maladie et d’invalidité donneront droit 

à des points de solidarité financés par l’impôt [ !?]. Ils 

auront la même valeur que les points attribués au 

titre de l’activité (7). Des majorations de points de 5% 

par enfant sont aussi proposées. 

Une retraite minimum sera garantie aux travailleurs 

ayant eu des revenus modestes et/ou ayant travaillé 

à temps partiel. Un montant a été avancé 

correspondant à 85% du SMIC net, un peu supérieur 

aux minima en vigueur pour les salariés et les 

exploitants agricoles.  

Aux noms de la pénibilité, de la dangerosité et/ou de 

l’exposition à des risques professionnels, des 

possibilités de départs anticipés à la retraite seront 

maintenues. 

Unifiée et réservée aux couples mariés, la réversion 

devrait garantir au conjoint survivant un niveau de 

pension à hauteur de 70% de la somme des pensions 

du couple. 

En fait, cette « solidarité » est un des rares points 

d’accord de la part du patronat et des syndicats. La 

CFDT avait même observé dans le Rapport Delevoye 

de juillet « un certain nombre d’avancées en faveur 

d’un système plus redistributif et plus lisible. Il prouve 

« qu’il est possible de construire une réforme 

d’ampleur tout en confortant la répartition et la 

solidarité ». Et le syndicat désirait aller plus loin, 
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notamment avec « l’aménagement des fins de 

carrière avec le développement de la retraite 

progressive », ainsi qu’un « effort soutenu pour 

répondre aux inégalités et aux discriminations qui 

persistent sur le marché du travail, notamment en 

défaveur des femmes » (8). 

Du côté des partis politiques, un groupe de travail 

« transpartisan » (associant les 8 groupes 

parlementaires) sur la réforme des retraites a été mis 

en place en février 2019 par la commission des 

Affaires sociales de l’Assemblée nationale. La 

« restitution » de son travail (9) porte uniquement sur 

la solidarité et des aspects sociaux. On peut y lire : 

« La solidarité est rapidement apparue pour le groupe 

de travail comme une clef d’entrée privilégiée de la 

réforme. La solidarité sans laquelle le système de 

retraite ne pourrait pas remplir son objectif de 

garantir un niveau de vie décent… les aléas de la vie 

professionnelle ne pourraient être compensés… la 

confiance des Français dans un système juste et 

redistributif serait illusoire ». « La solidarité devra à ce 

titre être placée au frontispice du futur régime 

universel, pour renforcer tant la redistribution entre 

générations que celle au sein de chaque génération ». 

S’appuyant sur une évaluation par la DREES des droits 

propres liés aux dispositifs de solidarité portant sur 

les pensions versées en 2012 (10), le groupe a 

recommandé de réserver 20% du montant total de 

pensions aux dispositifs de solidarité. Il est 

intéressant de noter qu’en 2012 la contribution à ce 

montant par les régimes de base et intégrés avait été 

de près de 90%, tandis que celle des régimes 

complémentaires n’avait été que de 10% environ. 

Visiblement attentif aux demandes de la CFDT, le 

groupe a formulé 18 propositions dont certaines sont 

plus précises et/ou vont au-delà des préconisations 

du Commissaire Delevoye, telles : la suppression de la 

condition d’âge pour bénéficier d’une pension de 

réversion, l’indemnisation du congé de proche aidant, 

l’autorisation de la prolongation de la perception du 

RSA jusqu’à l’âge du taux plein, le respect de la 

promesse présidentielle d’une pension au moins 

égale à 1 000 euros pour une carrière complète, 

l’assujettissement aux cotisations sociales patronales 

des gratifications versées aux stagiaires afin de leur 

permettre d’acquérir des points, etc. 

A force de solidarité sociale, de réduction des 

inégalités et de redistribution, nous sommes ici assez 

loin du système à points dans lequel « un euro cotisé 

ouvre les mêmes droits… ».  

Mais, deux questions ne semblent pas (encore) avoir 

de réponse : - avec les dernières préconisations du 

HCCRR quel sera effectivement la part de la Solidarité 

dans les dépenses du SRU, 20%, davantage, moins ? 

Comment sera financé l’écart avec les ressources 

procurées par les cotisations retraites, « préconisé » 

à 10% de ces cotisations ? 

Annexes : 

Des informations basiques sur notre 

système de retraite actuel 

Décidément, les « privilèges insensés » des salariés 

des régimes spéciaux (SNCF, RATP, Industries 

électriques et gazières…) occupent beaucoup l’espace 

médiatique, d’autant plus accaparé par le sujet que 

des manifestations et des grèves des agents de la 

RATP, de la SNCF et d’autres opposants à la réforme 

Delevoye [et non Macron] perturbent le quotidien. 

Pourtant, si des « avantages indus » sont 

contrariants, si ces régimes sont déficitaires et 

« coûtent cher à l’Etat », ils sont loin de constituer le 

problème majeur de la réforme des retraites. Selon 

Les Echos, dont la source est le projet de loi de 

finances (PLF) 2019 (7), dans le montant total de 

dépenses de retraites qui s’élève à 315,1 Mds € en 

2017, celles de ces régimes spéciaux sont de 15,4 Mds 

€, soit moins de 5%.  

D’autres régimes spéciaux méritent d’attirer 

l’attention et de faire l’objet en priorité de réformes, 

ceux de la fonction publique d’Etat (civile et militaire), 

aux dépenses de 52,1 Mds €, couvertes en majeure 

partie par des subventions (considérées comme des 

cotisations patronales) de l’Etat, et ceux de la CNARCL 

(Caisse des collectivités locales et des hôpitaux) aux 

dépenses de 18,9 Mds €, largement subventionnées 
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aussi. Au contraire, l’IRCANTEC, la Caisse des agents 

non titulaires, aux dépenses de 2,9 Mds €, s’est 

constituée de confortables réserves.  

Les poids lourds de notre système de retraite (SR) 

sont ceux des salariés du secteur privé. Le régime de 

base, déficitaire, géré par la CNAV, a dépensé 122,7 

Mds €. Les régimes complémentaires Agirc (cadres) et 

Arrco ont dépensé 77,9 Mds €. Gérés avec rigueur par 

les partenaires sociaux, ils ont accumulé des réserves 

convoitées. Ils pratiquent sans perturbations le 

système à points. Pourquoi et en quoi est-il urgent de 

les « réformer » ? 

Dans le troisième groupe de régimes, celui des 

indépendants et du secteur agricole, la MSA 

exploitants, avec 7,3 Mds €, et la MSA salariés, avec 

5,8 Mds € assurent 88% des dépenses des régimes de 

base. Les modestes 12% restants, soit 1,8 Md €, 

proviennent de la CNAVPL (professions libérales) et 

de la CNBF (avocats). Par contre, les régimes 

complémentaires des professions libérales sont plus 

étoffés. Celui des professions libérales « pèse » 5,1 

Mds € et celui des commerçants, 1,9 Md. Les infos 

présentées lors des manifestations du 14 septembre 

ont appris au public que ces régimes autonomes 

dégagent des excédents, tandis que le taux des 

cotisations retraite sont limités à 14%, que les 

indépendants refusent de le voir porté à 28% et 

désirent conserver leurs régimes autonomes. 

Ce rapide tour d’horizon met en relief des 

problématiques spécifiques à chacun des trois grands 

groupes de régimes qui composent notre système de 

retraite, celui des salariés du secteur privé, celui des 

indépendants et celui des salariés du secteur public. 

Les différences entre les conditions d’activité, les 

carrières et les rémunérations, les déterminations des 

pensions sont telles que l’exécutif estime qu’il faudra 

15 ans (à partir de 2025) pour rapprocher les régimes 

de la fonction publique et les autres régimes spéciaux 

du système à points projeté.  Ne serait-il pas logique 

et prudent de commencer par les 

« rapprochements » avec les régimes des salariés du 

privé avant de se lancer « bille en tête » dans une 

« universalisation » du système ? 

Vers un système universel truffé de 

régimes spéciaux et particuliers ? 

Pendant la campagne présidentielle, Emmanuel 

Macron s’est engagé à regrouper les 42 régimes de 

retraite actuels en un système « universel » par 

répartition « à points » empreint de clarté et de 

justice sociale dans lequel «  1 euro cotisé donne les 

mêmes droits, quel que soit le moment où il a été 

versé, quel que soit le statut de celui qui a cotisé ». 

Ceci, sans modifier l’âge de la retraite et en 

préservant le niveau des pensions.  

En fait, les cotisations qui seront prises en compte 

dans le nouveau système seront celles du salarié et de 

son employeur. Or, si les taux des cotisations 

salariales sont en voie d’uniformisation et déjà 

proches dans la fonction publique (FP) du taux 

applicable dans le privé (11,25% du salaire brut), des 

écarts considérables séparent les cotisations des 

employeurs publics de celles du privé. Ces dernières 

sont de près de 17%, tandis que les contributions de 

l’Etat sont de 74,3% pour les salariés de la fonction 

publique (FP) d’Etat et de 30,65% pour ceux de la FP 

territoriale ainsi que de la FP hospitalière. Comment 

le gouvernement compte-t-il procéder pour réduire 

ces « inégalités » et rapprocher la FP des futures 

« normes » : un taux de 28%, dont 11% à la charge du 

salarié et 17% à celle de l’employeur ? Qui va financer 

les déficits des régimes de la FP que l’Etat couvre par 

ses « cotisations » géantes ? Et ceux des régimes 

spéciaux (EDF, RATP, SNCF…), appelés à entrer (sans 

précipitation) dans le nouveau système. Mystère ! 

Cela fait partie des « petits » problèmes majeurs 

auxquels il faut trouver et apporter des réponses. Pas 

certain qu’une grande concertation citoyenne soit 

d’un grand secours pour trouver les solutions.  Et le 

gouvernement propose de prendre 15 ans (à partir de 

2025). En attendant 2040, FP et entreprises publiques 

conserveront des « régimes spéciaux… évolutifs ».  

D’un autre côté, ce 16 septembre, les 

« indépendants » (avocats, médecins, dentistes, 

infirmières, kinésithérapeutes libéraux, notamment) 

ont manifesté massivement à grand bruit leurs 

inquiétudes et leur opposition à la réforme Macron. 
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Ils refusent d’entrer dans le système annoncé, d’avoir 

à cotiser au taux de 28% alors qu’actuellement ils 

cotisent à 14%, que leurs régimes autonomes sont 

bien gérés, bénéficiaires et ont constitué des réserves 

financières (2 Mds € chez les avocats et 7 Mds € chez 

les médecins), menacées de « hold-up ». La 

« réforme » met en danger la survie professionnelle 

d’une partie d’entre eux. Le gouvernement devra 

forcément « composer » avec eux… s’ils acceptent de 

« négocier », car ils n’ont rien à gagner avec la 

réforme projetée (tout comme les salariés du privé, 

d’ailleurs). Delevoye a déjà tenté de les rassurer. 

Selon les dires de son entourage à l’AFP, « le 

doublement des cotisations n’a jamais été une 

option », l’augmentation des cotisations doit être 

« partiellement » et « significativement compensée » 

par une baisse de la CSG (11) … et il ne serait pas 

question de les priver de « leurs » réserves 

financières. Ainsi, un (ou plusieurs ?) nouveau régime 

spécial serait créé pour les indépendants. En même 

temps, la CSG connaîtrait une nouvelle clientèle 

d’assujettis avec un (ou des) taux particulier, d’un 

côté, et participerait ainsi directement au 

financement du système de retraite, de l’autre. A 

quand la fin des « bricolages » ?
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(7) Réforme des retraites, version Macron : ce qui se prépare    lesechos.fr/economie-France/social/reforme…    le 04/09/2019 

(8) Réforme des retraites : les grandes lignes du rapport « Delevoye » décryptées par la CFDT - 19 juillet 2019 – CFDT      cfdt-

mae.fr/actualités/reforme…   le 08/08/2019 

(9) Restitution du groupe de travail relatif à la réforme des retraites    Commission des Affaires sociales Assemblée nationale    

juillet 2019 

(10) Droits familiaux et dispositifs de solidarité du système de retraite   DREES Solidarité Santé N° 72 / Janvier 2016 

(11) Retraites : avocats, médecins et pilotes défilent en masse à Paris pour conserver leur régime    finance.orange.fr/actualite-

eco/article/retraites…    le 16/09/2019 
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8 octobre 2019 

L'entreprise et l'argent   dans un monde nouveau  
 

 
Par Henri Fouquereau, 

 

L'entreprise, dans le monde, vivait depuis une 

cinquantaine d'années, sous le régime de l'école de 

Chicago qui était celui de la maximisation de la valeur, 
à destination des seuls actionnaires.  

Chantre de cette idéologie : Milton Friedman 

convaincu que la responsabilité sociale de l'entreprise 

était de maximiser ses profits.  

 

Nombre d'économistes se sont engouffrés dans ce 

passage dessiné par Milton Friedman sans se 

préoccuper, non seulement du coté humain mais aussi 

du fait qu'un actionnaire ne peut consommer autant 

que le nombre d'employés oeuvrant dans l'entreprise – 

A vouloir se gaver, l'actionnaire prend un risque ; 

rappelons  Jean de la Fontaine :  « la chétive pécore 
s'enfla si bien qu'elle creva «  le problème, c'est que la 

pécore ne  meurt pas seule, elle entraîne avec elle 

nombre de personnes ; avec les destructions d'emplois 

dont elle est responsable, avec les disparitions 

d'entreprises suite aux créances impayées où dont 

l'échéance est repoussée. Elle tue ses sous traitants à 

force de les presser comme des citrons, fait monter la 

méfiance des consommateurs qui cherchent désormais 

ailleurs ce dont ils ont besoin, dans le E-Commerce par 

ex.  

 
Cette idéologie est responsable des baisses de recettes 

de l'Etat en permettant aux grosses stés d’installer 

leurs sièges sociaux dans des presque Paradis fiscaux. 

Même chose pour les caisses des protections sociales, 

la seule hausse à son actif :  celle des inégalités ce qui 

déclenche la fureur des populations avec l'énorme 

risque d'un dérapage incontrôlé ; Rappelons la 

phrase d'un noble à Louis XVI « Sire méfiez vous ce 

peuple est terrible » En plus des hommes, ce sont 

aussiles territoires qui ont été délaissés, abandonnés, 

ruinés.  

 

Est-il normal que l'entreneur ait entrepris la 

destruction de sa propre entreprise, condamnant ainsi 

l'Etat nation :  FRANCE        
Le monde bouge, l’entreprise doit s'adapter où 

disparaître. La quête du profit maximaliste est 

terminée sauf à recevoir des coups de la part d'une 

horde de gens rendus furieux par les 

inégalités créatrices de misère et destructrices des 

nations qui s'étaient créées sur la solidarité qui liait les 

hommes entre eux et les générations entre elles.  

 

C'est tout le système capitaliste qui est remis en cause, 

suite aux inégalités croissantes qui désormais, sont 

connues, suivies désignées – Chacun sait que les 62 

personnes les plus riches possèdent autant que la 
moitié de la population mondiale pendant que nous 

déplorons 25 000 décès par jour   et plus de 3 millions 

d’enfants qui meurent de faim, chaque année, dans le 

monde.  

 

Le vieillissement des population et l'incertitude du 

lendemain s’ajoutent aux peurs et malgré les progrès 

et l'évolution des sociétés, les angoisses ancestrales 

qui étreignaient nos ancêtres reviennent.  Peur de la 

faim, de la soif, de la maladie non soignée et de la 

vieillesse non assurée.  
 

L'actionnaire, devenu spéculateur, a détruit notre 

capital environnemental ainsi que le capital social pour 

maximiser ses profits.  

 

Par égoïsme, il a dirigé des millions d'Etres humains 

sur la route de l'immigration, générant un déséquilibre  
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insurmontable dans toutes les parties du monde. 

 

Il est urgent d'en finir avec cette maximisation des  
profits et de les enterrer avec les idéologies 

destructrices . Il est urgent de retrouver la création de 

valeur à long terme . 
 

Il est urgent de tuer les montages Ponzi, basés sur la 

seule spéculation, D'en terminer avec l'économie 
Casino, de retrouver du capital social, 

environnemental et retourner vers l'intérêt général.  
 
Il est urgent de replacer l'entreprise dans ce monde 

nouveau non destructeur des Etats nation au service 

desquels l'entreprise doit se diriger désormais. Ce qui 

ne doit surtout pas l'empêcher de faire des profits, mais 

sans en faire supporter les risques aux autres.   

 

Un monde nouveau s'est installé, alors que le système 

monétaire récompensait celui qui déposait l'argent, 

fruit de son travail où de ses œuvres, dans une banque, 

voilà qu'il le pénalise en lui extorquant des intérêts dits 
de dépôts.  

 

Ce non système a créé l'intérêt négatif qui tue les 

banques et les institutions financières, sauf peut-être 

les marchés. Il a amplifié la création monétaire de 

façon démentielle ; des milliers de milliards ont été 

créés par les banques centrales pour être injectés dans 

l’économie. Injections qui n'ont servi qu'à créer de 

gigantesques bulles dont la destinée est d'éclater.  

Autres conséquences : l'augmentation des inégalités et 

permettre aux banques de combler la défaillance de 
leurs actifs pourris, donc non remboursables – MAIS 

C'EST TOUT 

 

D'un coté une masse monétaire incalculable, plus d'un 

million de fois l'économie réelle, de l'autre par 

exemple la semaine dernière, on a manqué de 

liquidités sur le marché REPO, aux Etats-Unis, faisant 

que, pour obtenir un prêt relais de quelques heures, 

l'intérêt est passé de 2 à plus de 10% affolant 

emprunteurs et commentateurs et obligeant la FED a 

injecté dans l'urgence 270 milliards de dollars dans on 
ne sait trop quoi.   

 

La finance mondiale est tombée dans le piège de la 

« trappe à liquidité », la planche à billets. Période 

pendant laquelle la masse monétaire augmente et le 

taux d'intérêt diminue.  

Alors que ces opérations relancent l'économie, cette 

fois, rien de tel. L’énorme masse monétaire est 

devenue incontrôlable, les intérêts sont souvent 

négatifs. Or malgré tous ces efforts pour relancer  

 
L’économie, l’investissement n'est pas reparti, pas plus 

que la consommation.  

 

Cerise sur le gâteau amer, alors que la croissance est 

en berne le cours des bourses continue à monter. Phase 
anormale, qui devrait se terminer par un clash.  

   

Plus bizarre encore : malgré la création monétaire et 

l'injection de liquidités, l’argent n'a pas été 

« consommé » : ON NE STIMULE DONC PLUS 

L'ECONOMIE PAR LA VOIE MONETAIRE : Voilà 

la trappe à liquidités.  Le pouvoir politique ne trouve 

plus de solution avec les relances classiques. Il va 

immanquablement se diriger vers un New-Deal – 

méthode Roosevelt, relance par les dépenses de 

l’Etat Là aussi attention : le New Deal n'a jamais rien 

résolu, c'est l'entrée des Etats-Unis dans la seconde 
guerre mondiale qui a stoppé nette la crise et permis 

aux Etats-Unis de s'installer durablement à la tête des 

nations, sur la plan économique et financier en 

fabriquant de l'armement et en le vendant à ses alliés.  

 

L'argent est désormais kidnappé par des entreprises 

qui n'investissent plus et des consommateurs qui ne 

consomment plus.  

 

500 milliards dorment sur des comptes courants des 

milliers de milliards sur des livrets et autres assurances 
vie. Argent qui possède une seule destination ou 

presque : le financement des déficits des Etats     

 

Nous sommes en période de déflation. Tout le monde 

attend sans savoir trop quoi et si nous regardons qui 

empruntent ; des entreprises déjà très endettées qui 

profitent de ce qu'on appelle l'emprunt à effet levier, 

qui empilent les dettes se rendant ainsi vers la 

destination « défaut ». Ajoutons à cela la formation 

des bulles : le marché de l'immobilier par ex, il 

suffirait que les prix s'effondrent pour qu'une majorité 
d'emprunteurs ne puissent plus rembourser leurs 

échéances. Chacun évoque souvent la bulle 

immobilière, mais ce risque existe aussi et surtout, sur 

le marché obligataire ou l'on ne sait plus quoi faire des 

liquidités que l'on place pour le laisser dormir. 

 

Oui mais, il faut bien gagner sa vie dit le banquier, 

alors on a multiplié les produits dérivés et les effets de 

levier auxquels nous devons ajouter le trading à haute 

fréquence, ce qui représente des sommes colossales 

souvent enfouies dans des Paradis fiscaux. Le 

Professeur de sciences économiques Gérard Laffay, a 
écrit : « ces sommes abritées dans ces paradis fiscaux 

le sont pour échapper à toute solidarité nationale ».  

Et oui voilà le problème, on spécule pour amasser des  
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sommes folles et on les cache dans des coffres. Une 

économie fonctionne par la vitesse à laquelle circule 

sa monnaie. Nous sommes loin du compte.   

 
Cet argent est créé en partant d'une frappe sur un 

clavier, dans ma jeunesse nous aurions dit d’un trait de 

plume, le monde change.  

 

Le FED, pour ce qui est de frapper sur un clavier, elle 

frappe. Mais la BCE ? Où en sommes-nous avec cette 

banque centrale qui malgré ce qui est imposé par 

l'article 123 du Traité dit de Lisbonne : l'interdiction 

formelle d'accorder des découverts ou tout autre type 

de crédit aux institutions, organes ou organismes de 

l'Union, aux administrations centrales, aux autorités 

régionales ou locales, aux autres autorités publiques 
aux autres organismes ou entreprises pulics des Etats 

membres. Cet article a été adopté contre la volonté du 

peuple, mais par une majorité de Parlementaires et 

bien malgré ce texte, la BCE ne cesse de frapper sur le 

clavier. Elle avait fabriqué   2600 milliards d'euros au 

31 décembre 2018  

Ne voulant mettre son clavier au rencard, elle vient de 

décider d'en fabriquer encore 20 milliards chaque 

mois. Sommes qu'elle dépose sur les cptes des banques 

centrales qui elles, les prêtent selon leurs choix et en 

toute illégalité.  
 

Qui profite alors de cette manne et dans quel but ?  

Les spéculateurs que sont devenus les banquiers, les 

assureurs et les services financiers. Ils sont devenus de 

parfaits parieurs jouant sur tel produit ou service qui 

devraient voir les prix augmenter, ou bien tel ou tel 

événement qui devrait se dérouler. Economie réelle ? 

Terminé, la gestion bon Père de famille a été jetée aux 

orties.  

 

Comment voulez-vous qu'il en soit autrement puisque 

la base de leur métier, préter à long terme avec de 
l'argent à court terme n'est plus possible.   Préter à taux 

négatifs, leur coûte les yeux de la tête. Alors, soit ils 

doivent prendre des risques en prêtant à de mauvais 

clients soit ils « jouent » avec l'argent  

 

Pour l'instant le volume de la masse monétaire créée 

est tel, que les entrants permettent de financer les 

sorties, ce que nous appelons l'effet Ponzi.  Mais 

chacun sait, que le processus s'inverse toujours et là, 

on ne peut plus payer l'argent du aux sortants.  

 
La demande de solvabilité des agents économiques 

devient le sujet mineur, le rôle de l'entrepreneur suit la 

même courbe, nous sommes alors en économie  

 

CASINO, très éloignée de toute économie réelle.  

 

Dans le même temps et pour les mêmes raisons, en 

production, la qualité devient secondaire, ainsi que la 

sécurité. Le seul sujet d'intérêt devient la fluctuation 

des prix. Que deviennent le désir du consommateur et 
les besoins des Etats ? Qu'importe :  on peut 

empoisonner les premiers et ruiner les seconds, pourvu 

que le coffre installé aux îles caïmans ou chez tout 

autre croqueur de diamants se remplisse d'un argent 

qui en vérité ne vaut rien.  

 

L'autre élément d'emprunt : l'effet levier : j'ai un peu 

de sous, ou pas d’ailleurs, pas suffisamment, où pas du 

tout. Qu'importe, je vais en emprunter en utilisant 

l'effet levier : j'achète une cie, le secteur aérien ayant 

été à la mode, j'achète une cie aérienne avec rien, et je 

casse les prix afin de tuer l'autre et augmenter le chiffre 
d'affaires, si tout marche bien, je rembourserai l'argent 

que non seulement ne m'a rien coûté, mais dont aucune 

partie ne m'appartenait. Je vends l'affaire à quelqu'un 

qui utilisera la même méthode : l'effet levier. Je me 

suis enrichi en spéculant sans prendre le moindre 

risque.  

 

La création monétaire était au rendez-vous et servait 

MES intérêts, en cas de problème, le contribuable 

devait payer la note, comme d'habitude. C'est ce qui 

s'est passé avec la crise de 2008, c'est ce qui continue 
de se passer, aucune autorité n'étant volontaire pour 

réguler ce système. UNE PREUVE ; Les compagnies 

aériennes à bas coûts qui font faillite les unes après les 

autres, parce que nulle autorité ne les oblige à prendre 

la moindre précaution, laissent ; non seulement le 

client sur le quai de la gare, dans des lieux trés éloignés 

sans aucun ménagement, ni considération, mais 

laissent aussi la note au contribuable.  

 

Mais dans quel monde vivons-nous ? Plus aucun 

respect, ni pour le client, le prêteur ou l'Etat, juste la 

maximisation non plus du profit mais de ce que l'on 
peut tirer de la confiance des autres, en clair de leur 

naïveté. Pourquoi ces pertes des cies aériennes alors 

que le nombre des transportés ne cesse de croître ? 

Parce qu'en plus d'acheter en utilisant le système 

LEVIER, ils parient sur le prix futur du kérosène et 

peut-être même sur l'âge du Pilote, sait-on jamais.   

 

Le problème des cies aériennes repose encore sur une 

réalité économique – on doit transporter de plus en 

plus de passagers d'un point A au point B, sauf que 

pour tuer l'autre, il faut casser les prix jusqu'à ce qu'ils 
deviennent insupportables, ce qui n'est bon pour 

personne. Ce n'est plus simplement, mort au vaincu, 

mais la mort pour tous.  Disparu le temps du ; Tout est 

perdu fors l'honneur. 

A cause de cette monnaie « faisable, sans volonté de  
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défaire », c'est à dire sans vouloir la détruire, nous 

sommes devant une boursouflure financière 

extrêmement préoccupante, la chétive pécore de 

Lafontaine risque, pour le coup, d'exploser à tout 

moment.  

 

Un monde en folie, où le spéculateur acheteur par 

l'effet levier d'une cie d'aviation recherche le plus petit 

prix, alors que dans le même temps il parie sur 

l'augmentation du prix du carburant.  
 

Le système s'affole-t-il ? Non, pourtant lorsque le 

temps se gâte, il faut se couvrir contre les risques, mais 

comme il n'est pas question financièrement de tout 

couvrir, la sécurité ou le rapatriement du passager ne 

sont plus assurés.  

 

Nous sommes donc bien plongés dans l'application de 

l'idéologie prônée par Milton Friedman : le rôle social 

de l'entreprise est bien devenu celui de maximiser les 

profits du seul actionnaire spéculateur.  
 

Pour cela des produits nouveaux ont été inventés : 

CDS crédits Défauts Swaps qui ont ouvert la voie à la 

titrisation : Une nouvelle forme de création monétaire. 

On installe des contrats d'assurance financiers, 

toujours pour assurer le seul argent, dont les montants 

dépassent et de très loin la valeur des choses assurées. 

Alors se pose une question : qui a intérêt à ce que 

l'entreprise perdure et qui a intérêt à ce qu'elle ferme 

ses portes ?  

 

Le marché est dominé par la recherche du prix, et de 
l'intérêt répétitif. Ce qui comme valeur morale est 

contraire à tout ce que l'homme a pu espérer. 

MARCHE DES CHANGES ; où se financent les  

 

 

 

 

 
 

 

échanges commerciaux : ce marché sensé financer 

20000 milliards de dollars d’échanges l’an, atteint un   

Financement de   6 500 milliards/ jour. En 3 jours les 

échanges mondiaux pour l'année, sont financés, le 

reste 6 500 milliards X par 360 jours reste de la 

spéculation pure. En 12 jours il dépasse le PIB 

mondial, bon sang quelle folie que celle qui étreint 

certains hommes lorsqu'il s'agit d'argent.  

 

Personne ne sait plus, personne ne peut plus prévoir, 
personne ne peut savoir combien de temps la machine 

en folie va encore tourner.  

 

Le risque supporté par le seul contribuable alors qu'il 

ne peut approcher de l'assiette au beurre, cela ne peut 

durer indéfiniment. Nous sommes à la fin d'un cycle 

non vertueux, comment en sortir, il suffirait de 

reprendre le programme du Général de Gaulle :  

 

Il faudra que soit réalisées, contre la tyrannie du 

perpétuel abus, les garanties pratiques qui assureront 
à chacun la liberté et la dignité dans son travail et 

dans sa dignité 

Vous savez, la politique de la France ne se fait pas à 

la corbeille 

 

Malheureusement le politique s'est trop souvent écarté 

de ces principes pourtant simples et de la troisième 

voie, souvent citée par le Général « la Participation 

qui elle change la condition de l'homme au milieu de 

la civilisation moderne » 

Participons et nous verrons ce monde changer, nos 

conditions de vie s'améliorer et la France, qui n'est-elle 
même qu'au premier rang reprendre cette place qui 

servira à nouveau de phare à ce monde en folie. 

 
                                  

 

                                    Henri Fouquereau 
                                                                                Secrétaire général du Forum Pour la France 

                                                                      et du CNR présidé par Jacques Myard 

 
 

Page 17 - La Lettre du 18 Juin, n°220, journal de l’Académie du Gaullisme –octobre. 2019 



 

Page 18 

 

 

 L’économie mondiale affronte un problème 

qu’elle n’a jamais connu légale 

  
  par Marc DUGOIS,

Les politiques, les médias, les financiers et les 

économistes s’acharnent à résoudre les 
problèmes qu’ils voient mais qui ne sont plus 
les bons. Ils ne résolvent donc absolument rien 
et les peuples les voient s’agiter en souffrant 
de leur incompétence. Les peuples ne savent 
plus comment exprimer leur malaise puisque, 
quelle que soit la forme de cette expression, 
cela ne change rien. 

Le vrai problème est ailleurs et est tellement 
énorme que personne ne semble avoir envie 
de le voir, de le comprendre et encore moins 
de l’affronter. 

Depuis Aristote on n’a jamais défini la 
monnaie autrement que par ses utilisations, 
moyen d’échange, réserve de valeur et 
chiffrage de la richesse dont on a 
complètement oublié qu’elle n’est qu’un 
regard commun, parfois éphémère, sur 
quelque chose de collectivement apprécié. 
Personne ne semble avoir pris la peine de dire 
ce qu’est la monnaie. Certains soutiennent que 
c’est une marchandise, d’autres un symbole, 
un signe, une institution, un contrat… Chacun 
y va de son ego et certains soutiennent même 
que la monnaie n’est…rien. Verrait-on 
l’énergie électrique définie exclusivement par 
ses utilisations comme l’éclairage ou le 
chauffage ou par son stockage dans les accus ? 
C’est pourtant ce que nous faisons avec 

l’énergie monétaire qui nous fait pourtant 
vivre et notre aveuglement nous endort. Nous 
devons définir la monnaie et en tirer les 
conséquences. 

Une monnaie est un titre de créance sur le 
peuple qui l’utilise. Ce titre de créance a 
toujours été fondé sur le fait que 
la monnaie était une richesse déjà 
constatée qui transportait avec elle une 
part de la vie passée du groupe. 
 
Cela a été des plumes d’oiseau rare, du bétail, 
des grains de blé, du sel, de l’or, de l’argent ou 
du cuivre. Chaque civilisation a trouvé sa 
matière pour remplacer le donner-recevoir-
rendre très bien défini par Marcel Mauss et 
qui continue à être irremplaçable dans des 
structures comme la famille.  
 
Il a fallu pourtant le remplacer car, quand le 
groupe devient trop important, le donner-
recevoir-rendre perd son harmonie car 
certains oublient de rendre. 
La monnaie, richesse déjà constatée, est 
rare par définition. C’est sa rareté qui 
empêche normalement le peuple qui l’utilise 
de s’abandonner aux rêves hédonistes et de 
croire que l’impossible est possible. C’est cette 
rareté que le papier monnaie a 
systématiquement piétinée par soif d’énergie 
et par désir de plaire. 
 

http://www.surlasociete.com/les-detenteurs-de-la-violence-legale
http://www.surlasociete.com/les-detenteurs-de-la-violence-legale


 

 

Page 19 

 

Toutes les tentatives de papier-monnaie du 
XVIIIe siècle ont toutes commencé par des 
équivalences avec des richesses 
précédemment reconnues. Le système de Law 
était fondé sur les actions de la compagnie du 
Mississipi, Le rouble de la grande Catherine 
sur les mines et le cuivre, les assignats sur les 
biens confisqués de la noblesse et du clergé, le 
dollar continental sur la livre sterling. Si les 
accords de Bretton Woods deux siècles plus 
tard ont lié toutes les monnaies au dollar, le 
dollar gardait son équivalence en or. 
 
Toutes ont explosé parce que, par facilité ou 
rouerie, on a imprimé beaucoup plus de billets 
que de richesse reconnue. Law a fui à Venise 
dès que le Régent a eu remboursé les dettes 
faramineuses de Louis XIV, le rouble papier a 
disparu dès les réformes coûteuses de 
Catherine II effectuées, les assignats ont été 
retirés dès que la bourgeoisie a eu récupéré à 
bas prix les biens confisqués par la nation, le 
dollar continental n’a plus rien valu quand la 
guerre d’indépendance a été payée. Le dollar 
américain a été déconnecté de l’or quand la 
FED a imprimé 5 fois plus de dollars qu’il n’y 
avait d’or dans ses coffres, pour payer le plan 
Marshall puis les guerres de Corée et du 
Vietnam. Tout a toujours été partout payé au 
bout du compte par l’impôt en monnaie 
dévaluée. L’augmentation exponentielle des 
impôts depuis les années 70 n’en est que le 
sinistre constat. Depuis le 15 août 1971 les 
monnaies ne sont liées à aucune richesse. 

On a même avec la création de l’euro, créé 
pour la première fois dans toute l’histoire 
de l’humanité, une monnaie sans 
équivalence avec une richesse 
préalablement reconnue si ce n’est avec 
des monnaies nationales, elles-mêmes 
déconnectées de toute valeur 30 ans 
auparavant. C’est ce qui a ouvert la boite de 
Pandore. 
 
Tout n’est maintenant fondé que sur la 
confiance que les peuples ont dans leurs 
dirigeants, leurs politiques, leurs médias, leurs 
financiers et leurs économistes, dans ce qui a 

créé l’euro et qui industrialise la 
surproduction de monnaie en laissant loin 
derrière lui les artisanats de Law, des 
assignats ou du dollar continental. La banque 
du Japon, la FED et la BCE impriment en 
continu pour faire croire que les machines 
créent des richesses. La monnaie devient 
un outil d’illusionniste. Les sachants savent 
tellement que les monnaies ne valent plus 
rien qu’ils les placent à taux négatif pour 
espérer en récupérer une partie lors de 
l’explosion. 
 
Pour tenir depuis 75 ans alors que toutes les 
précédentes escroqueries n’ont tenu que 
quelques années, le système a joué sur deux 
tableaux qui se soutiennent l’un l’autre. D’une 
part la création du PIB pour faire croire à une 
création objective de richesse et d’autre 
part la quasi dissimulation des actifs des 
banques centrales pour que les peuples ne 
réalisent pas que toute création monétaire 
sans constat préalable de nouvelle richesse 
est, au centime près, un futur impôt qui 
peut être partiellement sous forme de 
dévaluation. 
 
Les universitaires, les intellectuels et les 
médias ont été indispensables pour faire 
croire aux peuples que le PIB était un produit 
à se partager alors qu’il n’est que la somme de 
toutes les dépenses. Faites-monter le prix de 
l’immobilier, des actions ou des œuvres d’art, 
faites tourner et vous aurez un PIB fantastique 
sans aucune création. Il n’y a pas une 
dépense qui ne soit pas comptée dans le 
PIB et aucun élément du PIB n’est pas une 
dépense.  
Les mêmes ont soigneusement caché que les 
banques centrales ont un bilan équilibré et 
que chaque fois qu’elles créent de l’argent 
qu’elles mettent à disposition à leur passif, 
elles inscrivent à leur actif sous différentes 
formes une créance du même montant sur les 
peuples que les politiques sont payés à 
récupérer par l’impôt, ce qui devient 
malheureusement leur première activité car 
c’est la seule qui peut freiner la dévaluation. 
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Pour parfaire ce système incohérent nous 
avons trouvé l’idée lumineuse de fonder la 
monnaie non plus sur une richesse 
reconnue préalablement comme cela a 
toujours été le cas, mais sur une richesse 
future ouverte à tous les fantasmes. Nous 
avons même fait croire aux peuples qu’un 
investissement était un multiplicateur de 
monnaie alors qu’il n’est qu’une dépense pour 
faire une production qui ne sera richesse que 
si des clients viennent s’appauvrir pour 
l’acheter. Il suffit aujourd’hui de faire croire 
qu’une stupidité est une richesse comme le 
sushi ou n’importe quelle américannerie 
(coca, chewing-gum, Mc Do) pour que l’on 
investisse dessus avec l’argent créé par une 
banque centrale sur un futur impôt.  
 
Pour faire tenir le système un peu plus 
longtemps, on flatte tout ce qui peut l’être. 
Chaque minorité devient une cible à admirer 
et à flatter financièrement, …. la majorité 
paiera. C’est comme cela que tout s’inverse car 
tout est lié. Le collectif n’existe plus vraiment 
et est totalement dévalorisé au profit d’un 
individualisme dévorant et totalement 
insuffisant. Chaque personne raisonnable 
attend l’explosion. La compétition remplace la 
coopération, les femmes ne font plus 
d’enfants, les hommes ne trouvent plus de 
travail, le travail est très mal rémunéré, 
l’avantage comparatif de Ricardo est oublié à 
l’intérieur des nations alors que faire faire à 
chacun ce qu’il fait le mieux ou le moins mal 
devrait être l’obligation morale de tout 
dirigeant qui veut réellement enrichir le 
pays.  
 
S’en décharger sur les entreprises dont ce 
n’est pas la raison d’être, devrait faire rougir 
de honte. La peine de mort est interdite pour 
les criminels mais autorisée pour les innocents 
si on les appelle dommages collatéraux. Les 
nouveaux mots racisme et sexisme ont été 
inventés pour amalgamer volontairement la 
distinction évidente entre les races et les sexes 
et leur hiérarchie totalement stupide. Le but 
de ces mots est d’empêcher les peuples de 
distinguer les races et les sexes puisqu’ils ont 
le discernement de ne pas les classer. 

L’interdiction honteuse des statistiques 
ethniques poursuit le même but. On encense 
tout ce qui endort ou rend 
amnésique. 200.000 milliards de dollars 
attendent d’être remboursés par des 
créations de richesses imaginaires. On voit 
les politiciens se montrer partout pour dire 
qu’ils écoutent car ils n’ont plus rien à dire. Et 
quand ils disent, c’est pour faire croire que la 
technique vaincra la réalité.  
 
L’idéal médiatique les incite même à 
appartenir en plus si possible à une minorité 
raciale, sexuelle ou religieuse pour être 
vraiment inattaquables sauf par les affreux 
racistes, sexistes et autres homophobes qui, 
étant eux-mêmes la cible à abattre, ne peuvent 
plus rien dire sur qui que ce soit. Rien que fin 
septembre 2019 pendant que les politiciens 
faisaient leur rentrée médiatique quémandant 
des solutions, la FED créait en 4 jours 300 
milliards de dollars. 
 
La question n’est même plus de savoir quand 
cela explosera mais de chercher les gens qui 
s’intéressent à la politique et qui ont compris 
que rien ne pourra être fait tant que la bombe 
économique actuelle ne sera pas comprise 
puis désamorcée. C’est seulement alors qu’il 
sera temps de s’interroger sur la taille du 
groupe qui devra prendre les rênes de l’action. 
Perdre son temps aujourd’hui à se demander 
s’il faut être nationaliste ou européen, changer 
l’Union européenne ou la quitter, c’est 
simplement donner du temps aux défenseurs 
du système qui, dans leur propre intérêt, 
veulent le faire tenir en continuant à appauvrir 
les peuples. L’urgence est de retrouver une 
monnaie qui soit une richesse reconnue par le 
groupe, et par là même le garde-fou dont la 
rareté nous empêche, et les empêche, de faire 
n’importe quoi. 

L’action est une nécessité absolue mais 
personne n’a jamais vu une action qui ne soit 
pas précédée par une prise de conscience, et 
une action utile par une prise de conscience 
cohérente.
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BULLETIN D’ADHÉSION ET D’ABONNEMENT À 18 JUIN 

Etablir votre chèque à l’ordre de l’Académie du Gaullisme et le retourner à : 

 Académie du Gaullisme 
11, bis rue CHOMEL 75007 PARIS 

 
 

 
Nom et prénom………………………………………………… Adresse …………………………………………………………………………… 
 
Code postal…………………………………………………………. Ville………………………………………………………………………………. 
 
Téléphone fix……………………………………………………….. Téléphone portable……………………………………………………… 
 
Courriel………………………………………………………………… 
 
 
 
Courriel……………………………………………… 
 

Cotisations : -------- x 35 € (plus de 25 ans) / -------- x 16 € (moins de 25 ans) / -------- x 39 € 
(couple) /  

 
À partir de -------- x 75 € (membre bienfaiteur) 


